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Journée de formation du mardi 4 décembre 2012

Comprendre et enseigner les sociétés coloniales (xixe-xxe siècles)

Résumés des interventions

Jean-François Klein Institut National des Langues et Civilisations Orientales
Des écuries à l’escalier d’honneur ? 
Les mutations de l’historiographie de la colonisation française. 
Depuis les années 1990, les historiens constatent un surgissement de questionnements parfois peu scientifiques qui vient interroger la question du passé colonial de la France. La mémoire entre parfois en concurrence avec la démarche scientifique et elle perturbe le champ politique comme les agendas de la recherche. Or, paradoxalement, l'histoire du « fait colonial » comme on l'appelait encore il y a une décennie, intéressait peu jusqu'ici. Au contraire, l'histoire de la colonisation française, fut, de ses origines jusqu'au début du xxie siècle, située aux marges du système académique. Pourquoi un tel revirement ? Comment l’appréhender sereinement sans sombrer dans des querelles plus dévastatrices que réparatrices ? Nous verrons dans cette communication pour quelles raisons et dans quels contextes s'est construite cette histoire ; comment, de façon somme toute très récente, l'histoire des colonisations a fait une entrée fracassante dans le champ des sciences sociales, au point que toutes les revues de Sciences Humaines et Sociales lui ont consacré un voire plusieurs numéros et que, deux fois de suite, les concours (Capes et Agrégation) interrogent la question coloniale. Nous répondrons à ces interrogations en tentant de cerner les enjeux et les usages que peuvent en faire les collègues d'histoire-géographie tout en replaçant cette lente évolution dans un contexte plus large qui est celui de l'historiographie européenne sur ces questions. 
Samia El Mechat Université de Nice Sophia Antipolis
Fait colonial et sociétés au Maghreb (xixe-xxe siècles) 
La colonisation, vécue comme un véritable choc des cultures, a profondément bouleversé la conception arabe et musulmane du monde ainsi que la définition de soi et de l’Autre. Elle est considérée comme le point de départ d’une invasion dont les dimensions politiques, culturelles, sociales et juridiques sont parmi les plus importantes. Illégitime et récusable, la colonisation a cependant introduit de nouvelles règles, de nouvelles normes qui se sont parfois heurtées à une organisation et à des structures sociales profondément ancrées. Les rapports entre l’ordre colonial nouveau et l’ordre traditionnel ou ancien deviennent alors concurrentiels, voire conflictuels, puisqu’il s’agit de savoir si l’un va exclure et effacer l’autre, si l’un va absorber l’autre. Il y a bien une opposition entre deux modèles de société. Le conflit n’est pas seulement relatif au contenu des législations ou des « réformes » coloniales, il met en cause la structure même des sociétés du Maghreb. Quelle signification a-t-on donné aux « réformes » ? Quelles sont les conditions de réception des nouvelles normes par les divers groupes sociaux ? Comment comprendre les attitudes d’acceptation, de refus ou de rejet des changements ? Ces refus ont-ils exprimé un repli identitaire ? Comment les sociétés ont-elles perçu les contradictions de la colonisation, qui associe les codes du progrès à l’érosion voire à la destruction des structures sociales et religieuses ? 

Pour déterminer les lieux de blocage et déterminer ceux de l’inévitable transformation, nous avons retenu trois orientations : l’enjeu foncier (l’appropriation de la terre et ses conséquences) ; le statut personnel musulman (statut de la femme, réforme de la Justice) ; enfin, l’enjeu de l’éducation. 
Arnaud Bartoloméi Université de Nice Sophia Antipolis
De l’esclavagisme au colonialisme. Les sociétés antillaises des années 1850 aux années 1950

Ma communication reprend la question classique, mais encore d’actualité, des liens entre esclavagisme et colonialisme, à partir de l’exemple de l’évolution des sociétés antillaises aux xixe et xxe siècles. À la suite de l’abolition du système esclavagiste dans ces territoires (1833-1838 pour les Antilles britanniques, 1848 pour les Antilles françaises et 1870-1886 pour les Antilles espagnoles), l’ensemble des habitants des Antilles sont supposés être, en droit, des citoyens libres et égaux de leurs compatriotes européens. D’ailleurs les concepts de colonisés et de colons ou d’autochtones et d’allochtones sont ici peu opératoires puisque la totalité des Antillais sont des migrants ou des descendants de migrants. Dans les faits, pourtant, la situation politique et sociale de ces territoires est demeurée beaucoup plus proche de celles des autres colonies africaines ou asiatiques que de celles des métropoles : les peuples antillais ne bénéficient pas d’une pleine souveraineté politique, ils n’ont accès qu’à une citoyenneté limitée et la structuration de ces sociétés est largement similaire à celle des territoires placés en « situation coloniale », puisque les minorités blanches y dominent de façon écrasante des masses populaires d’origine extra-européenne. 

Cette divergence entre les situations de droit et de fait de ces territoires est incontestablement liée aux divers legs du système de la plantation esclavagiste qui ont continué à marquer les sociétés antillaises bien après la période des abolitions. Trois d’entre eux peuvent être plus précisément présentés : la structure extravertie et dépendante des marchés extérieurs qui caractérise les économies antillaises, une structuration sociale profondément inégalitaire et la prégnance des préjugés raciaux – voire racistes – dans l’organisation des relations sociales. Ces divers héritages expliquent pourquoi les abolitions de l’esclavage n’ont été que partielles, pourquoi les populations affranchies – mais aussi leurs anciens maîtres – n’ont eu accès qu’à une « citoyenneté mutilée » (Aimé Césaire) et pourquoi, finalement, elles n’ont eu de cesse de lutter pendant la période 1850-1950 pour essayer de sortir, par les voies de l’indépendance pour certaines d’entre elles, par celle de l’assimilation pour d’autres, de la situation coloniale dans laquelle les avait enfermé l’héritage du système esclavagiste. 
Plan indicatif de la communication : 

I - Les héritages de la grande plantation esclavagiste

1) Des économies ouvertes et dépendantes
2) Des sociétés plurielles et inégalitaires
3) Le préjugé racial

II - Abolitions et société post-esclavagistes
1) Le siècle des abolitions (1807-1888)

2) Des abolitions incomplètes : des citoyennetés « mutilées »

X. Huetz de Lemps Université de Nice Sophia Antipolis
Les sociétés coloniales en clichés. 
Utilité et limites de la photographie pour l’étude de la colonisation

La dernière phase de la domination coloniale coïncide avec une révolution photographique qui transforme profondément la culture visuelle des contemporains. Les colonies rentrent ainsi progressivement dans la « sphère du Kodak ». Les historiens ont longtemps négligé la masse des « clichés coloniaux », considérés comme des illustrations ou des compléments subordonnés d’un propos fondé sur les sources écrites. Depuis une vingtaine d’années, des travaux influencés par les post-colonial studies, les colonial studies, les cultural studies ou encore les visual studies, ont montré que ces photographies sont des objets d’étude pour eux-mêmes et que les photographies, loin d’être des reproductions objectives d’une portion des réalités sociales, ont été des éléments constitutifs d’un discours colonial qu’elles ont consolidé par leur force de persuasion et par leur crédibilité. Quelques études de cas montreront que des photographies, soigneusement mises en scène, parfois volontairement manipulées, ont effectivement servi de support visuel aux nouvelles classifications socio-ethniques imposées aux populations colonisées et qu’elles ont été présentées comme des « preuves » à l’appui de la nécessité comme des progrès d’une « mission civilisatrice » unilatéralement confiée aux colonisateurs. 


L’analyse historienne de la photothèque coloniale ne peut cependant se limiter à cette instrumentalisation au service de la légitimation de la domination coloniale. Au-delà de l’extrême diversité des sujets, au-delà de la multiplicité des usages publics et privés, les photographies, du fait de leur nature même, sont des documents ambigües, polysémiques et malléables. Une même photographie peut appuyer une apologie de la colonisation comme une dénonciation de l’oppression coloniale ou, involontairement parfois, souligner les contradictions du discours colonial. Une même photographie est réemployée des années ou des décennies plus tard, dans un contexte très éloigné de celui de la prise de vue. Les colonisés ne sont pas des sujets photographiques passifs : ils contestent ou rejettent ces représentations, ils s’approprient aussi la pratique de la photographie. Enfin, l’étude de la réception et de la mémoire de ces clichés, la question du degré d’imprégnation des imaginaires collectifs, en métropole comme dans les colonies, ont donné lieu à de vifs débats. 


L’utilisation des photographies dans le cadre de l’étude et de l’enseignement de l’histoire des colonisations pose donc de redoutables problèmes de méthode, voire d’éthique. Elle exige de l’historien une vigilance redoublée et une grille d’analyse adaptée. Ces clichés sont cependant incontournables et leur apport dépasse largement le champ de l’histoire culturelle de la colonisation. 

